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Bilan des actions préparatoires à la Présidence Française (G20/G8)

C'est avec détermination et enthousiasme que nous nous sommes attelés à cette mission 
confiée par Monsieur Le Président de la République, Nicolas SARKOZY.
Connaissant  le  cadre  fixé  par  la  France  lors  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  de 
septembre  2010  à  Paris,  nous  avons  immédiatement  rencontré  Franck  GELLET, 
Secrétaire-Général  du  G20  et  du  G8  ainsi  que  Christian  MASSET,  Directeur  de  la 
Mondialisation afin d'assurer le succès de la mission.

Synthèse des initiatives et des rencontres organisées 
dans le cadre de la mission sur l'appropriation citoyenne 

de la présidence française du G20 et du G8.

La crise économique et financière de 2008 imposait un nouvel ordre mondial. Il est utile 
de rappeler que c'est Nicolas SARKOZY, Président de la République Française, qui a lancé 
l'idée du G20. Effectivement, comment pouvait-on imaginer des réponses claires à cette 
situation d'urgence sans associer les Pays Emergents pour une action coordonnée. C'est 
ainsi que le G20 s'est institutionnalisé dans les agendas internationaux.

Des garde-fous ont été mis en matière de régulation bancaire en imposant l'augmentation 
des fonds propres des banques ou en luttant contre les paradis fiscaux. Il s'agit maintenant 
de  trouver  une  voie  équilibrée  entre  relance  et  lutte  contre  les  déficits.  Les  questions 
internationales  deviennent  en  fait  des  questions  de  politique  intérieure  puisqu'elles 
conditionnent la vie de nos concitoyens.
La mondialisation des échanges et l'inter-dépendance des nations qu'elles ont créées ont 
conféré au G20 et au G8 un rôle majeur qui va bien au-delà de la sphère économique car ce 
sont  toutes  les  bases  de  nos  sociétés  qui  sont  impactées.  L'importance  des  sujets  qui 
doivent être abordés demande à ce que tous les Français soient acteurs car il s'agit de jeter 
les bases de l'économie et du vivre ensemble du 21ème siècle. En cette période de sortie de 
crise, chacun doit intégrer que c'est notre capacité à réagir qui fera la France de demain.

La feuille de route du Président de la République pour la Présidence Française du G20 qui 
débutera le 12 novembre prochain est claire comme celle de la Présidence Française du G8 
qui débutera le 1er janvier 2011.
Au-delà des politiques macroéconomiques et de la régulation financière traitées lors de ces 
sommets, le Président de la République insiste à juste titre sur la nécessité d'un nouvel 
élan et de la poursuite du changement, le G20 doit s'emparer :

- de la réforme du système monétaire international,
- de la volatilité des flux des matières premières, notamment agricoles,
- de la réforme de la gouvernance mondiale.
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Concernant le G8 qui gère les affaires politiques, les crises régionales, le partenariat avec 
l'Afrique, la Présidence Française doit s'emparer de sujets majeurs :

- la lutte contre les nouvelles routes du trafic de la drogue entre les pays de la 
Caraïbe, de l'Afrique de l'Ouest et du Sahel,
- de tous les défis économiques et sociaux :

•relais de croissance,
•innovation,
•économie numérique,
•migrations.

- Ces derniers jours ont remis le terrorisme au cœur de l'actualité.

Dans le cadre de la mission d'appropriation citoyenne du G20 et du G8 qui nous a été 
confiée  par  le  Président  de  la  République,  des  rencontres  ont  été  organisées  en  vue 
mobiliser différents acteurs de la société française, comme de connaître leurs attentes et 
leurs propositions.

II. LES FRAN  Ç  AIS AU CŒUR DU DEBAT   :

Au XXIème siècle toutes les initiatives, toutes les décisions doivent être partagées, il est 
donc capital que les Français soient associés à cette Présidence Française car la prise en 
compte de la mondialisation doit nous permettre d'améliorer notre compétitivité. En effet, 
cette mondialisation, souvent abstraite pour beaucoup, impacte notre quotidien jusqu'au 
plus petit de nos villages. Les crises agricoles sont un exemple parmi tant d'autres.

Pour  cette  prise  de  conscience  un  tour  de  table  avec  la  société  civile  nous  a  paru  un 
préalable indispensable, aussi ont été organisées des rencontres avec :

A. les représentants du Ministère de l'Education Nationale :

Une réunion de travail avec le cabinet du Ministre de l'Education Nationale, assisté de la 
Direction  Générale  à  l'Enseignement  Scolaire  a  permis  d'identifier  un  certain  nombre 
d'initiatives concrètes qui pourraient être lancées rapidement pour sensibiliser les élèves 
de lycée aux grands enjeux de la Présidence Française du G20/G8 : 
 

– désigner un "référent G8/G20" auprès de chaque recteur chargé de faire vivre le 
débat dans les établissements de son académie, sur la base du volontariat : cycle de 
conférences itinérantes, modules de sensibilisation pour les élèves de seconde dans 
le cadre des nouveaux enseignements d'exploration d'économie, concours, cahiers 
de vacances… . Ces initiatives pourront converger, au dernier trimestre de l'année 
scolaire en cours, dans le  cadre  d'évènements nationaux organisés par la DGSO, 
comme  ce  fut  le  cas  en  2008  pendant  la  Présidence  Française  de  l'Union 
européenne;

– confier au Centre National de Documentation Pédagogique ainsi qu'à l'Institut pour 
l'éducation Financière du Public le soin de préparer des ressources et des supports 
pédagogiques autour des grandes priorités de la Présidence Française (régulation 
financière  et  ordre  monétaire,  régulation  des  prix  et  des  marchés  des  matières 
premières, réforme de la gouvernance mondiale) ;
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– utiliser  le  site  Internet kezeco.fr  et  le  réseau des partenaires  du Conseil  pour la 
diffusion  de  la  culture  économique,  pour  faire  vivre  les  débats  du  G8/G20  sur 
Internet  et  sensibiliser  ainsi  un  public  très  large  d'élèves  et  d'enseignants  aux 
priorités de la Présidence Française ; 

– consacrer  les  prochaines  Journées  de  l'Economie-JECO,  qui  se  dérouleront  en 
novembre 2011, aux résultats obtenus pendant la Présidence Française des G8/G20. 
Cet événement national grand public de référence en matière de réflexion sur les 
grandes  questions  économiques  réunit  chaque  année  plusieurs  milliers  de 
participants dans une ville organisatrice. La dernière édition s'est tenue à Lyon le 9 
et  11  novembre  2010  et  a  donné  lieu  à  de  grands  débats  sur  la  gouvernance 
internationale.

B.  les  représentants  des  universités,  des  centres  de  recherches,  des 
associations et d'étudiants :

Cette rencontre a permis de faire le point sur  l'avancement de la préparation de la 
rencontre des présidents des universités et des étudiants,  sur les  attentes  des 
étudiants  et  des  universitaires  vis-à-vis  de  notre  présidence,  ainsi  que  sur  les  thèmes 
intéressant les milieux de la recherche. La possibilité d'organiser un cycle de rencontres 
dans des grandes écoles et des universités a été évoquée.

Hubert  BRIAND,  chargé  de  missions  Partenariats  à  la  Conférence  des  Présidents 
d'Université (CPU), a présenté l'état d'avancement de la préparation du G20/G8 
des  présidents  et  recteurs  des  universités  (Dijon  :  5-7  mai  2011)  et  des 
étudiants (Besançon : 28-30 avril 2011). Le processus en est encore à ses débuts et la 
CPU s'interroge sur plusieurs aspects des deux événements, tels que le format exact (quels 
particpants  ? faut-il  inclure  l'Espagne ou des universités  africaines  ?)  ainsi  que sur les 
résultats  attendus de cette rencontre.  Organisée pour la quatrième fois,  cette  rencontre 
s'est traditionnellement portée sur le développement durable dans une société au sens 
large. La CPU souhaite continuer sur cette voie.

Pour la CPU, l'un des défis de cette rencontre est de renforcer la visibilité de cette 
initiative, pas assez connue, tant dans le monde universitaire que plus largement dans la 
société civile. La CPU souhaite par ailleurs rendre cette rencontre plus utile aux décideurs. 
La préparation d'un rapport ou d'une déclaration, avec des préconisations opérationnelles, 
pourrait  permettre  une  plus  grande  notoriété  dans  le  monde  universitaire.  La  CPU  a 
l'ambition  de  rendre  cette  rencontre  également  plus  participative.  A cette  fin,  une des 
options  étudiées  serait  de  préparer  les  deux  conférences  par  des  rencontres  d'experts 
travaillant en amont sur des sujets précis.

M. Serge SVIZZERO de l'Institut de Recherche pour le Développement (IRD) a souligné 
l'importance  de  la  recherche  agricole  pour  les  pays  en  développement.  La 
France  a  organisé,  les  28-31  mars  2010,  la  première  conférence  internationale  sur  la 
recherche agricole pour le développement à Montpellier, préconisant l'émergence d'un 
système international dans le domaine de la recherche agricole. Ces rencontres 
sont biennales, probablement la prochaine fois en Chine en 2012. Selon le représentant de 
l'IRD, les centres de recherche dans les pays du Nord et du Sud sont trop cloisonnés. L'IRD 
a  rappelé  que le  défi  de la  formation et  de l'innovation  est  particulièrement 
important en Afrique, où la demande de la formation supréieure augment de 10-15% 
par an.
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Pour M. Mathieu BACH de l'Association Promotion et Défense des Etudiants, deux thèmes 
liés  à  la  mondialisation  sont  particulièrement  importants  pour  les  étudiants  : la 
mobilité (renforcement des échanges internationaux, reconnaissance de diplômes) et les 
standards (établissement de standards internationalement reconnus). Il souhaite ainsi 
que les représentants d'étudiants soient mieux associés à l'ensemble des événements et des 
processus, comme par exemple la préparation des classements internationaux.

La représentante de l'UNEF, Mme Pauline GREGOIRE-MARCHAND a évoqué les effets 
des politiques de rigueur en Europe sur  la  mobilité  estudiantine.  Selon elle,  la 
coordination  des  politiques  macroéconomiques  au  niveau  du  G20 pourraient  avoir  un 
impact direct sur les budgets de l'éducation.

L'idée d'organiser des cycles de débats dans les grandes écoles a également été 
évoquée.  En éffet,  les  écoles d'ingénieurs ou de gestion sont souvent confrontées à des 
questions  d'éthique,  et  des  manifestations  publiques  sur  des  thèmes  bien  définis 
pourraient  être  tenues  conjointement  (développement  durable,  Initiative  de  la 
Transparence des Industries Extractives). Le CNRS est, pour sa part, souvent interrogé sur 
les enjeux de la responsabilité sociale des entreprises et pourrait être mobilisé à 
ce sujet.

Enfin, une articulation entre les initiatives de la CPU et les travaux préparatoires G8/G20 
de l' Académie des Sciences pourrait être recherchée. 

Par ailleurs, la Campagne du Millénaire des Nations Unies France souhaite quant à 
elle contribuer à l’appropriation citoyenne des enjeux liés au G8 et G20 sous Présidence 
Française.  Une  demande  de  financement  a  été  par  ailleurs  adressée  au  Ministère  des 
Affaires Etrangères et Européenne et à l’Agence Française de Développement (AFD) dans 
les prochains jours dans ce cadre. La Campagne du Millénaire des Nations Unies France 
entend  se  mobiliser  tout  particulièrement  à  l’occasion  de  la  présidence  française  des 
prochains G8 et G20 autour de la  mise à l’agenda des enjeux de développement 
dans le débat public français.

Dans  cette  perspective,  la  Campagne  en  lien  avec  ses  partenaires  institutionnels,  les 
collectivités locales et territoriales et les organisations de la société civile, le secteur privé et 
les relais d’opinion se concentrera autour de trois axes majeurs :

1. Une campagne de communication grand public portant sur la nécessité de la 
coopération  internationale  et  l’efficacité  des  réformes  menées en  vue  de 
l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le développement en valorisant leur impact sur 
la vie quotidienne des populations. Confortée par les conclusions du Sommet sur les OMD 
de septembre 2010 sur les OMD, la Campagne du Millénaire des Nations Unies entend être 
à  l’avant-poste  des  entités  onusiennes  prônant  les  mécanismes  innovants  de 
financement du développement, parmi lesquels la mise en œuvre d’une contribution 
sur les transactions financières actuellement à l’étude.

2. La mise en œuvre de mécanismes de participation citoyenne (via des outils 
web, SMS, Facebook, vidéos…) optimisant la mobilisation des acteurs de la 
société  civile  organisée  et  des  citoyens  afin  d’élargir  la  base  sociale  des  relais 
d’opinion  favorables  aux  politiques  de  développement  et  à  l’atteinte  d’une  « masse 
critique » d’acteurs mobilisés autour des enjeux de solidarité internationale.
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3. La facilitation d’un dialogue de haut niveau par la mise en réseau de tous les 
secteurs  de  la  société,  nationale  et  internationale afin  de  contribuer  à  une 
meilleure interaction entre décideurs et organisations de la société civile et élargir la base 
des mouvements et  gouvernements  en faveur  de la  réalisation des OMD et la  mise en 
œuvre de mécanismes innovants de financement du développement.

Ces  trois  activités  veilleront  naturellement  à  intégrer  les  sujets  de  discussion  qui  se 
dérouleront dans le cadre des négociations formelles (régulation financière, volatilité des 
prix  des  matières  premières  -  notamment  agricoles  -,  financement  du  développement, 
réforme de la gouvernance mondiale), selon un angle « développement », dans la mesure 
où  notre  mandat  repose  sur  la  réalisation  des  Objectifs  du  Millénaire  pour  le 
développement, un agenda considéré à ce stade avec intérêt tant par le G8 que par le G20 
sous présidence française.

C. les représentants des entreprises :

Après une introduction sur la préparation du Sommet du G20 de Séoul et sur les priorités 
de la future Présidence Française du G20 et du G8, les participants ont été encouragés à 
donner leur avis sur la méthode de consultation, ainsi que sur les thèmes à mettre en avant 
pendant notre présidence.

Les entreprises ont exprimé leur souhait d'être étroitement associées aux travaux 
bien  en  amont  du  sommet.  La  possibilité  de  constituer  des  groupes  de  travail  se 
réunissant régulièrement autour des thèmes précis a été évoquée. Plusieurs participants se 
sont interrogés sur la façon la plus appropriée de transmettre leurs controbutions pendant 
notre présidence. Il a été convenu que le point de contact pour les entreprises serait Mme 
Caroline MALAUSSENA, Sous-Directrice  de l'Innovation et des Entrepises.  Ses équipes 
transmettront aux ministères concernés les diverses contributions.

La  tenue  d'un  “sommet”  des  chefs  d'entreprise a  été  jugée  importante  par  de 
nombreux participants. Plusieurs d'entre ux se sont interrogés sur les aspects pratiques 
concernant l'organisation éventuelle d'une telle rencontre. Sachant qu'il n'y a pas encore de 
pratique  unique  fixée  par  les  précédentes  présidences,  plusieurs  options  peuvent  être 
envisagées.  Une  réunion  de  haut  niveau  aurait  l'avantage  de  donner  du  prestige  à 
l'événement,  mais  pourrait  réduire  la  portée  effective  d'une  telle  rencontre.  Une 
conférence par les fédérations professionnelles représentatives pourrait mieux 
contribuer aux débats en cours, mais avoir une visibilité moindre. Plusieurs participants 
étaient sensibles à ce que la rencontre du 12 octobre ne préfigurait  pas la composition 
d'une future “B20” française.

Les entreprises ont largement salué les priorités de notre Présidence. Ainsi, le MEDEF a-t-
il  souligné l'importance de la compétitivité externe,  de la croissance dans les 
pays en développement, ainsi que la définition des règles du jeu communs (lutte 
contre  le  protectionnisme,  accord  sur  la  protection  de  la  propritété  intellectuelle, 
réglementation).  Outre  les  thèmes  économiques  et  financiers  stricto  sensu,  certains 
participants  (Thalès)  ont  exprimé  un  intérêt  plus  large  vis-à-vis  des  sujets  politiques, 
comme par exemple la sécurité maritime.
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Certains participants ont proposé de mobiliser leur réseau afin de “faire passer des 
messages”  et  de  servir  de  “caisse  de  résonnance”  sur  certains  sujets  à 
l'étranger  (Vivendi).  Il  a  par  ailleurs  été  suggéré  que  les  différents  événements  déjà 
prévus pourraient servir de tribunes pour notre présidence. A cette fin, il a été convenu que 
les  entreprises  interessées  communiqueront  les  éléments  de  calendriers  pour 
éventuellement préparer des exercices communs pendant notre présidence.

D. les représentants des organisations non-gouvernementales :

Pour les organisations non-gouvernementales (ONG) présentes, la Présidence Française du 
G8  et  du  G20  constitue  dorénavant  une  priorité  claire  dans  leur  action  de 
plaidoyer et  leurs  travaux.  Elles  souhaitent  disposer  d'espaces  d'échanges 
plurithématiques,  à  la  fois  en  amont  et  pendant  les  sommets.  Elles  souhaitent  une 
concertation étroite avec les autoirtés françaises. Certaines ONG souhaitent plus 
d'explication,  voire  de  coopération,  sur  l'exercice  de  redevabilité  du  G8  sur  le 
développement.

Les ONG présentes ont fait part de leur souhait de mener un dialogue non seulement avec 
les autorités françaises mais également avec les autorités d'autres pays membres du G20 et 
du G8. Elles ont insisté sur la nécessité de créer une dynamique d'ensemble en 
respectant la diversité des ONG et la spécificité de leurs positions par rapport à l'Etat. Les 
ONG présentes ont noté la convergence d'intérêts sur certains sujets, notamment sur les 
financements innovants et les taxes sur les transactions financières internationales.

Certaines ONG ont insisté sur  l'importance primordiale de la redevabilité, un des 
grands enjeux, à leurs yeux,  de la Présidence Française du G8. Pour elles,  cet  exercice 
fournit l'occasion d'inciter les Etats à une certaine transparence et à rendre des comptes 
vis-à-vis des promesses antérieures.

Selon  les  ONG,  une  communication  vis-à-vis  du  grand  public pourrait  être 
organisée sous la forme d'ateliers associant les différents acteurs de la société 
française.  L'appropriation  de  ces  enjeux  par  les  citoyens  demeure  un  des 
enjeux cruciaux de la Présidence Française du G20 et du G8. Ainsi des débats associant 
différents acteurs  (collectivités  locales,  ONG, représenatnts  de l'Etat  …) pourraient être 
organsiés dans l'ensemble du territoire, mais leur forme exacte est à définir.

Les  ONG  ont  indiqué  qu'elles  souhaitaient  être  asscoiées  en  ammont  des 
sommets, mais aussi pendant ces exercices.  Elles souhaiteraient avoir un espace 
d'expression publique dans les lieux qui leur sont réservés. Certains d'entre ellles se sont 
interrogées sur la possibilité d'être intégrées dans la délégation française officielle.

Les ONG ont souhaité que les modalités de consultation soient précisées. A l'heure 
actuelle, il n'existe pas de cadre de concertation institutionnalisé et permettant un travail 
de  fond.  Ainsi,  il  a  été  suggéré  que le  groupe  de  conceration  ayant  servi  à 
l'éléboration  du  document-cadre  de  coopération  soit  maintenu  pour 
permettre des échanges réguliers durant la Présidence Française du G20 et du G8 
sur la base de rencontres thématiques.
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E. les représentants des collectivités territoriales :

-  Les  collectivités  territoriales  demandent  une  place  reconnue  dans  la 
préparation et le déroulement du G20 et du G8. Les collectivités territoriales ont 
fait  part  de  leur  sentiment  d'être  parfois  négligées  lors  des  grandes  rencontres 
internationales, comme par exemple au moment de la dernière Assemblée Générale des 
Nations  Unies  (AGNU).  Plusieurs  pays  émergents  ont  des  réticences  à  leur  égard.  La 
Présidence Française du G20 et du G8 est une opportunité pour avoir une 
certaine  visibilité  internationale,  et  les  collectivités  territoriales  souhaitent 
s'impliquer dans cet exercice.  Les associations présentes ont demandé que leurs 
présidents soient reçus à l'Elysée en début de présidence G20/G8. Le niveau 
visé est celui du Président de la République.

-  Evénements publics : “se concentrer sur la qualité, et non que la quantité”. 
L'association  des  collectivités  territoriales  aux  grands  rendez-vous 
internationaux a eu,  selon elles,  une vraie plus-value,  mais  il  y  a  également des 
leçons à tirer. Pendant la Présidence Française de l'Union Européenne (PFUE), il y a eu 
une multitude de manifestations sous le label officiel mais peut-être un peu trop (“il aurait 
fallu  se  concentrer  sur  un  nombre  limité  de  grands  événements  bien  préparés”).  Les 
collectivités ont également avancé l'idée  d'organiser un événement, “une réunion 
statutaire”, sur le territoire national dans le cadre de la présidence pour les 
collectivités  françaises  et  étrangères,  comme  par  exemple  la  réunion  du  Bureau 
Exécutif Mondial de Cités et Gouvernement Locaux Unis, au printemps 2011 à Paris.

-  Quelques  thèmes  soigneusement  choisis  plutôt  qu'une  multitude 
d'initiatives. Les collectivités préfèreraient une concentration sur quelques thèmes bien 
définis,  comme  par  exemple  le  développement,  le  changement  climatique,  la 
prévention des catastrophes ou encore la  décentralisation dans  lesquels  elles 
estiment  avoir  une  vraie  valeur  ajoutée.  Les  collectivités  peuvent  également 
contribuer aux débats sur la régulation et le rôle des pouvoirs publics. Elles 
pourraient  jouer  un  rôle  plus  important  dans  le  débat  public  national  et 
international pour souligner l'effet protecteur de la régulation.

-  Plusieurs grands rendez-vous nationaux et internationaux ayant lieu cette 
année  permettent  une  mise  en  valeur  des  collectivités  territoriales. Le 
Congrès Mondial de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU); organisé tous 
les trois ans, aura lieu les 17-20 novembre prochains à Mexico. Selon Cités Unies France, il 
pourrait être envisagé de faire une présentation des priorités de la Présidence Fraçaise, et/
ou proposer une motion lors de cette rencontre.

Au  niveau  national,  plusieurs  rendez-vous  (Congrès  des  Maires  de  France  le  23 
novembre) sont d'autant plus d'occasion de sensibiliser les collectivités locales aux 
enjeux de la Présidence Française G20/G8.

Par ailleurs, d'autres initiatives autonomes ont été évoquées, comme le “R20”; en cours 
de lancement et qui suscite le scepticisme de l'Association des Régions de France, ou le 
“C40”, regroupant 40 grandes villes du monde entier sur les enjeux climatiques.
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E. Réunions de coordination :

Les  services  de  l'Etat  comme ceux  de  l'Elysée  ont  été  précieux  pour  coordonner  cette 
mission. Les contacts suivants ont permis de jeter les bases de ce travail :

• M. Franck GELLET, Secrétaire-Général de la présidence française du G20 et G8 à 
l'Elysée,
• M.  Christian  MASSET,  Directeur-Général  de  la  Mondialisation,  du 
Développement et des Partenariats au Ministère des Affaires Etrangères,
• M. Franck LOUVRIER,  Conseiller  en Communication,  M. Pierre  REGENT, 
Responsable  des  Relations  Internationales  au  Pôle  Communication  et  M.  Nicolas 
PRINCEN de la Cellule Communication de l'Elysée,
• Mme Delphine D'AMARZIT, Chef du Service des Affaires Multilatérales et du 
Développement de la Direction Générale du Trésor,
• M. Olivier COLOM, Conseiller Technique du G8,  M. Olivier BIANCARELLI, 
Conseiller  Politique,  M.  Simon  DUFEIGNEUX,  Conseiller  Technique  et  Mme 
Consuelo REMMERT, Chargée de Mission de l'Elysée,
• M. Xavier MUSCA,  Secrétaire-Général  Adjoint  et  M. Emmanuel  MOULIN, 
Conseiller Economique de l'Elysée.

III. LA REPRESENTATION NATIONALE, RELAIS D'OPINION :

A. Mobilisation des parlementaires :

Le but est d'infuser ces sujets sur tout le territoire avec des réunions en circonscription 
comme nous l'avons fait pour le grand emprunt ou les retraites par exemple : 
A notre demande :

– le Président du Groupe UMP à l'Assemblée Nationale a déjà proposé aux députés en 
présence  de  Jean-Marc  ROUBAUD  de  mettre  en  place  un  groupe  de  travail,  il 
débutera le 17 novembre prochain,

– l'UMP a répondu favorablement. Dès le 9 novembre, nous organisons un débat avec 
Axel  PONIATOWSKI  et  diverses  personnalités  dont  Monsieur  l'Ambassadeur  de 
Chine en France et Monsieur Christian MASSET,

– Franck  GELLET,  Secrétaire-Général  de  la  présidence  française  du  G20 et  G8  à 
l'Elysée  et  Christian  MASSET,  Directeur-Général  de  la  Mondialisation,  du 
Développement  et  des  Partenariats  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  seront 
auditionnés par la Commission des Affaires Etrangères de l'Assemblée Nationale.

Je suis en attente de confirmation de nombreuses autres initiatives et j'ai  prévu de me 
déplacer  dans  nos  départements  pour  motiver  nos  concitoyens  et  mobiliser  la  presse 
régionale quotidienne.

M.  Axel  PONIATOWSKI,  Président  de  le  la  Commssion  des  Affaires  Etrangères  à 
l'Assemblée  Nationale  a  annoncé  le  24  novembre  dernier  qu'il  y  aura  un  débat  dans 
l'hémicycle sur la Présidence Française au cours du premier trimestre 2011.
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Ont été sollicités (copie courrier jointe) :

•M. Xavier BERTRAND, Secrétaire-Général de l'UMP,
•M. Jean-François COPE, Président du Groupe UMP à l'Assemblée Nationale,
•M. Gérard LONGUET, Président du Groupe UMP au Sénat,
•M. Nicolas ABOUD, Président du Groupe Nouveau Centre au Sénat,
•M. Josselin DE ROHAN, Président de la Commission des Affaires Etrangères du 
Sénat,
•M. Jean BIZET, Président de la Commission des Affaires Européennes du Sénat,
•M. Pierre LEQUILLER, Président de la Commission des Affaires Européennes de 
l'Assemblée Nationale,
•M. Axel PONIATOWSKI, Président de la Commission des Affaires Etrangères de 
l'Assemblée Nationale,
•M.  François  SAUVADET,  Président  du  Groupe  Nouveau  Centre  à  l'Assemblée 
Nationale.

B.  Mobilisation  des  médias  nationaux  et  de  la  presse  quotidienne 
régionale :  

Pour cette appropriation citoyenne les médias sont bien entendu indispensables. Pour ce 
faire nous avons déjà pris des contacts qui devront être élargis dans le cadre du suivi de la 
Présidence Française dès le mois de novembre.
Par ailleurs des déplacements  en circonscription aux côtés des députés permettront  de 
mobiliser la presse quotidienne régionale.

Des déplacements dans les universités permettront aussi de sensibiliser la jeunesse et les 
nouveaux moyens de communication (Internet, Facebook, Twitter, …).

Des contacts institutionnels ont aussi été pris avec :

-M.  Etienne  GUEPRATTE,  Directeur-Adjoint  du  Service  d'Information  du 
Gouvernement  (SIG)  et M.  Bruno  DENOYELLE,  Conseiller  auprès  du  Délégué 
Interministériel à la Communication,
-M. Gérard LECLERC, Président-Directeur-Général de LCP-Assemblée Nationale,
-M. Gilles LECLERC, Président-Directeur-Général de Public Sénat,
-M. Bernard VALERO, Directeur de la Commmunication et de la Presse du Ministère 
des Affaires Etrangères. 

Lors de la rencontre du 20 octobre dernier,  M. Bernard VALERO a souligné les points 
suivants.  En  complément  de  ce  que  pourra  fournir  le Service  d'information  du 
Gouvernement (SIG),  placé  sous  l’autorité  du  Premier  Ministre,  traditionnellement 
chargé de coordonner la communication ministérielle en direction de l’opinion publique 
nationale  (élus,  presse  et  public  des  informations  sur  l'action  gouvernementale),  la 
Direction  de  la  communication  et  du  porte-parolat  (DCP)  peut  mettre  en  avant  ses 
compétences traditionnellement et essentiellement tournées vers l’international. 

A cet effet, en coordination avec le Secrétariat Général de la Présidence française du G20 et 
du G8 et la DGM, les pôles d’action sont :
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1. A  ction de communication   :

1.1. Publications

La  DCP  réalisera  les  publications  de  la  présidence  vis-à-vis  de  nos 
partenaires  G8  et  G20  (rapport  sur  la  redevabilité  G8  et  éventuellement  rapport 
redevabilité  de  l’aide  en  Afrique).  Il  est  également  prévu  de  réaliser  un  dépliant  de 
vulgarisation sur le G20, le G8 et les objectifs de la Présidence Française (tirage important, 
public ciblé : grand public, relais d’opinion, sortie fin 2010). Les modalités de financement 
de ce produit restent à préciser.   

- Dépêche du Quai d’Orsay

Cette lettre d’information hebdomadaire, envoyée à tous les parlementaires 
français et aux administrateurs des deux chambres,  comprendra une rubrique G8-
G20 régulière dès le début de la présidence française.  Un numéro spécial  sera 
diffusé mi-novembre avec une présentation générale et des éléments pratiques : calendrier, 
où trouver de l’information, qui contacter etc.

- Pôle audiovisuel et photo

Le  pôle  audiovisuel  et  photographique  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et 
Européennes (MAEE) peut apporter des moyens de production interne pour la réalisation 
de vidéos et de reportage photos. Des sujets vidéo courts adaptés à la diffusion sur internet 
ou la simple captation d'une conférence de presse et interviews peuvent être réalisés. Ces 
reportages sont diffusés sur la webTV du ministère "DiploTV" et relayées sur 
les sites internet des postes ainsi que les réseaux sociaux du ministère (You 
tube et Daily Motion).

- Pôle Internet

Ouverture  d’un  point  d’entrée  pour  la  rubrique  G20  G8  sur  la  page 
d’accueil du site France Diplomatie. Cette rubrique dirigera les internautes vers les 
sites officiels de la Présidence Française du G8/G20.

2.  ACTIONS DE VEILLE SUR LA COUVERTURE MEDIATIQUE DE LA 
PRESIDENCE FRANCAISE G20 G8 :

2.1. Veille internet, dans la presse nationale et sur les blogs 

Ouverture  d'une  rubrique  spécifique  G20/G8  (Présidence  Française) 
dans  le  panorama  de  presse  quotidien  et  hebdomadaire,  exhaustive  sur  les 
journaux nationaux français, le Herald Tribune et le Wall Street Journal – effective depuis 
le 20 septembre 2010.

Intégration d'une sélection  d'articles  sur  les  priorités  de  la  Présidence Française 
dans le panorama de presse quotidien et hebdomadaire, dans la rubrique G8-G20.

Alertes en tant que de besoin sur les articles parus dans les médias électroniques, 
médias  alternatifs  et  sites  altermondialistes  -  effectives  depuis  le  22  septembre.  Sites 
altermondialistes à surveiller fournis par la DGM -.
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Intégration du sujet G20 G8 comme nouvelle rubrique dans la revue hebdomadaire 
des blogs, alertes en tant que de besoin.

2.2. Veille média audiovisuels

Intégration  de  la  thématique  G20/G8  dans  les  axes  de  surveillance  des  médias 
audiovisuels réalisées par Kantar, alertes sur les émissions radio-télévisées françaises et 
internationales. 

3.  A  ctions   «     Out  Reach     »    en  direction  des  parlementaires  et  des   
étudiants :

3.1. Actions en direction des parlementaires

La DCP, sous-direction de la  communication et  de la  documentation, 
pôle  des  relations  extérieures,  organise  une  rencontre  avec  les  assistants 
parlementaires le 17 novembre au CAPE. Elle vise, dans le cadre de notre support 
actif « Out Reach », à sensibiliser les collaborateurs des parlementaires à l’événement que 
constitue la Présidence Française G20/G8. 

Une réunion de travail sur la Présidence Française G20/G8 aura lieu le 
19  novembre  à  l’Hôtel  du  Ministre.  Elle  est  organisée  à  destination  des 
administrateurs des commissions des affaires étrangères et des finances de l’Assemblée 
nationale  et  du  Sénat,  ainsi  que  des  services  des  relations  internationales  des  deux 
chambres. Il s’agit d’un exercice plus restreint qui comptera une vingtaine de participants, 
avec des interventions de haut niveau, Direction Générale de la Mondialisation, Direction 
Générale Politique et Porte-Parolat.

3.2. Programme « Le quai d’Orsay hors les murs »

Une série de déplacements du Porte- Parole en France sont prévus dans 
le cadre du programme « Le quai d’Orsay hors les murs ». Ce programme sera 
l’occasion d’échanger avec les étudiants et de  les inviter à s’approprier les enjeux du G20 
G8 (Bordeaux , Reims et Dijon d’ici la fin de cette année, puis en 2011 Montpellier, Nantes, 
Nîmes, Lyon, Lille, Saint- Denis-université Paris 8, le Havre, Caen, Poitiers, Chambéry et 
Grenoble).

4. R  elations presse   :

4.1. Soutien logistique presse

Le  pôle de  la  logistique  de  presse  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et 
Européennes (MAEE) est chargé de la coordination avec les différents services concernés 
(service de presse de l'Elysée, protocole, ministère de l'Intérieur, préfectures et collectivités 
locales)  par  l'accréditation  des  journalistes  qui  assisteront  aux  sommets  et  différentes 
réunions ministérielles dans le cadre de la présidence française du G20/G8 en 2011. 

Près de 4 000 journalistes sont attendus pour les sommets et réunions 
ministérielles  qui  se  tiendront  en  France.  L'équipe  de  la  logistique  presse 
supervisera la procédure d'accréditation. 
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Elle  aura  également  pour  mission  de  contribuer  à  la  mise  en  place  et  au 
fonctionnement des centres de presse ad hoc qui accueilleront les journalistes  dans les 
différents lieux où se tiendront les réunions internationales.

4.2. Presse à l’étranger et contribution des postes

Sous l’impulsion de la DCP, le réseau presse des postes dans les Etats membres du 
G20-G8 est chargé d’assurer tout au long de ces deux présidences une veille médiatique 
dans leur pays de résidence. Les postes sont invités à faire remonter à la DCP, une fois par 
semaine, une courte synthèse de presse sur le traitement des thématiques G20 et G8 par 
les médias et les autorités politiques des pays concernés, en y joignant les articles publiés 
sur ces thèmes au format PDF. 

En amont de chaque événement et sommet, la DCP fournira aux postes 
les  informations  développées  par  la  DGM  et  veillera  à  ce  qu’elles  soient 
dûment et largement diffusées dans leur pays.

4.3. Invitation de la presse étrangère

La  DCP  fait  d’ores  et  déjà  et  ce  depuis  juillet  2010,  un  effort  particulier  de 
sensibilisation aux priorités de la Présidence Française, en direction des représentants des 
médias  des  pays  membres  du  G20  au  travers  de  son  programme  d’invitations  de 
journalistes. Plus de 200 journalistes ont suivi un module G20/G8 au cours de cette année.

En 2011,  tous  les  programmes  seront  majoritairement  centrés  sur  la 
Présidence Française du G20-G8. En outre, plus de cinquante journalistes des 
médias  des  Etats  membres  du  G20  seront  conviés  par  la  DCP.  Les  postes 
concernés sont invités à établir une liste de journalistes influents sur ces sujets dans les 
médias les plus importants.

4.4. Le Centre d'Accueil de la Presse Etrangère (CAPE)

Le  CAPE,  lieu  d'accueil,  d'orientation,  de  réunion  et  de  rencontre  de  la  presse 
« diplomatique »  française  et  étrangère  à  Paris,  a  pour  objet  d'assurer  l'accueil  et 
l'orientation  des  journalistes  étrangers  en  France  et  de  faciliter  leur  travail  en  leur 
fournissant une infrastructure dotée d'équipements professionnels (2000 correspondants 
étrangers sont accrédités à Paris). Les principales missions du CAPE consistent à organiser 
des conférences  de presse  données  par  des  personnalités  françaises  ou étrangères  et  à 
accueillir les correspondants nouveaux venus à Paris et les journalistes étrangers chargés 
de « couvrir » un évènement ponctuel; le CAPE sera un des lieux privilégiés pour organiser 
des  événements  de  communication  ou  d'information  sur  les  enjeux  de  la  Présidence 
Française du G20-G8. 

Il  pourra en outre,  et  en tant  que de besoin, servir de structure d’appui de 
logistique pour l’organisation de réunions-conférences à Paris.
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IV. CONCLUSION : 

L'ensemble des rencontres organisées dans le cadre de cette misison ont jeté les bases de 
l'appropriation citoyenne de la Présidence Française du G20 et du G8.

Nous  pouvons  affirmer  que,  chaque  fois,  le  grand  intérêt  voir  l'enthousiasme  de  nos 
interlocuteurs nous ont conforté de la pertinence de cette mission. C'est pourquoi à la veille 
du sommet de Séoul et de la Présidence Française qui suivra immédiatement nous sommes 
convaincus de l'intérêt du suivi et de la valorisation de l'action de la France au cours de 
l'année qui vient.

Nous  attendons  encore  de  nombreuses  réponses  qui  oralement  sont  toutes  favorables, 
mais que nous n'avons pas encore reçues, eu égard à l'étroitesse du calendrier pour établir 
ce rapport d'étape.

La réalité de la mondialisation nous impose la réussite de la Présidence Française car en 
cette  année  de  sortie  de  crise,  de  reprise  fragile  le  Président  de  la  République 
donnera le tempo d'une nouvelle gouvernance mondiale avec l'espoir de tout ce 
que nos concitoyens peuvent en attendre. 

Au-delà, il sera nécessaire de mobiliser les nombreux ministres concernés par les enjeux de 
la Présidence Française car c'est l'action collective qui contribuera à son succès :

– le Ministre de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi
– le Ministre des Affaires Etrangères et Européennes
– le Ministre de l'Agriculture
– le Ministre de l'Intérieur
– le Ministre de l'Environnement.

Les  bases  sont  donc jetées  pour  contribuer  à  la  réussite  et  au succès  de  la  Présidence 
Française. C'est un défi d'avenir, ensemble nous devons le relever.
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ANNEXES :

– Lettre de mission de M. Nicolas SARKOZY confiée à M. Jean-Marc ROUBAUD.
– Lettre-type adressée aux Parlementaires pour proposer l'organisation des débats en 

circonscription.
– Lettre-type  aux  médias  du  Parlement  pour  proposer  l'organisation  des  débats 

télévisés.
– Synthèses relatives aux diverses rencontres.
– Audition  de  M.  Jean-David  LEVITTE,  Conseiller  Diplomatique  et  Sherpa  du 

Président de la République sur le Présidence Française du G20 et du G8.
– Audition  de  M. Christian  MASSET,  Directeur  Général  de  la  Mondialisation,  du 

Développement  et  des  Partenariats  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et 
Européennes.

– Compte-rendu  de  la  réunion  du  20  Octobre  2010  avec  la  Direction  de  la 
Communication et du Porte-Parole.

– Participants aux réunions.
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